
Sa construction concédée principalement 
aux méga-sociétés du BTP international 
(Bouygues, Eiffage,Vinci…) ne favorise pas 
l’emploi local pérenne. Il est aussi le vecteur 
masqué d’une métropolisation galopante 
délaissant de plus en plus le tissu social, 
humain et économique des territoires inter-
médiaires. 
 

Un Moloch  
pour les finances publiques 

Le système LGV, par son coût de construc-
tion prohibitif (~30 millions d’euros/km pour 
Tours-Bordeaux) et son coût d’usage en-
suite, assèche les finances publiques en pro-
venance de l’Etat, de RFF, des collectivités 
territoriales, de l’Europe…toutes res-
sources issues au final du contribuable. 
La dette de ces financeurs explose (2000 
milliards d’euros pour l’Etat, 40 milliards 
pour RFF+SNCF) et ils ne sont plus en me-
sure de répondre aux fondamentaux que 
sont la santé, l’éducation, les systèmes de 
retraite, le transport au quotidien… 
Le coût du GPSO devrait atteindre, 
voire dépasser, 13 milliards d’euros. 
Devons-nous capituler devant quelques uto-
pies mégalomaniaques soutenues par 
quelques élus englués dans les politiques 
incontrôlables des Trente Glorieuses ? 
Pouvons-nous acquiescer aux montages 
financiers « inventifs » faisant appel au cré-
dit à risque des fonds souverains étrangers, 
aux Partenariats Public-Privé (PPP) tel  celui 
d’Ecomouv’ pour l’Ecotaxe ?  

 

Pour toutes ces raisons 
nous refusons les LGV  

et nous appelons  
à la rénovation des voies 

ferrées existantes. 
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Pourquoi faut-il  
refuser la  

construction de 
nouvelles lignes 

ferroviaires à 
grande vitesse 

(LGV) ? 
 
 

e gouvernement vient d’autoriser 
Réseau Ferré de France (RFF) à 

poursuivre les études des LGV du Grand 
Projet du Sud-Ouest (GPSO) en vue 
d’une Enquête d’Utilité Publique (EUP) à 
mi 2014. Cette décision, contraire aux 
recommandations de la SNCF et de RFF 
et combattue par de nombreuses asso-
ciations environnementales dans le 
grand Sud-Ouest, constitue un non sens 
tant sur le plan environnemental, que 
financier et sociétal. 

L



Une atteinte irrémédiable  
à notre environnement. 

Les quelques 400 km de LGV prévues pour 
relier Bordeaux à Toulouse d’une part et 
Bordeaux à Hendaye d’autre part constituent 
une balafre dans un milieu naturel incompa-
rable et déjà défiguré par d’autres infras-
tructures (ferrées, autoroutières…). Cette 
nouvelle muraille grillagée scinderait des 
milieux naturels indispensables à la préser-
vation de la faune et de la flore, causerait 
des dommages irréparables à des zones « 
protégées » (ZNIEFF, zones humides, parcs 
naturels, zones Natura 2000). C’est plus de 
6000 hectares au total qui seraient confis-
qués à la nature et à l’agriculture par le 
chantier GPSO. Cette dernière, fragilisée par 
l’artificialisation continue des terres agricoles 
en France (-82000 hectares/an entre 2006 
et 2010), subirait encore une attaque met-
tant à mal sa capacité à lutter contre les 
importations et à favoriser la relocalisation, 
objectifs pourtant de déclarations volonta-
ristes de la part du gouvernement. L’habitat, 
notamment celui relevant de la rurbanisation 
et dans les zones rurales, serait soumis à 
des nuisances acoustiques difficilement 
acceptables et insuffisamment minorées par 
des protections à minima : le niveau sonore 
estimé à 25 m du passage d’un TGV à 300 
km/h dépasse 90 dB ! L’environnement 
visuel serait parasité par l’implantation de 
merlons, ouvrages d’art, ponts, viaducs…par 
centaines comme le prouve le chantier en 
cours de la LGV Tours-Bordeaux où les en-
gagements de l’Etat ne sont pas toujours 
respectés au détriment des riverains.  
Durant la durée des travaux (5 à 6 ans en 
moyenne) des norias de camions et véhi-

cules de chantier encombreraient les voies 
routières déjà surchargées et des millions de 
tonnes de terre et de graviers seraient dé-
placés : les gravières fleuriraient comme 
autant de monstrueux trous d’obus. Au final 
d’innombrables infrastructures publiques 
seraient rayées de la carte, déplacées, re-
construites au détriment du citoyen et, au 
final aux frais du contribuable/usager. 
  

Un choix technique  
discutable et dépassé 

Les LGV sont conçues pour recevoir des 
trains spécifiques (TGV, AGV…) pouvant 
circuler à des vitesses de 300-320 km/h, 
voire 350 km/h à l’avenir. Ces très grandes 
vitesses, enfants naturels des ingénieurs et 
technocrates des années 50-70, participe-
raient à la dépense énergétique exponen-
tielle dévoreuse des finances publiques et 
privées. Les dirigeants des opérateurs alle-
mands, et français depuis peu, admettent 
que les rames à grande vitesse adaptées à 
la géographie de leurs réseaux pourraient de 
manière efficiente être limitées à 220-250 
km sur des voies existantes rénovées. Guil-
laume Pépy, PDG de SNCF, préconisait lui-
même il y a quelques mois la construction 
de rames ICx, par Alsthom ou Bombardier, 
pour de telles vitesses. RFF et SNCF con-
sidèrent à présent que le système 
LGV/TGV ne constitue plus un « avenir 
ferroviaire » et obère fortement la rénova-
tion indispensable du réseau existant comme 
le soulignent par ailleurs les récents rap-
ports Bianco, Auxiette et Duron. On 
peut voir dans cette inflexion du modèle « 
tout TGV » un choix stratégique pour dimi-

nuer fortement le coût d’usage et d’entretien 
de voies ferrées type LGV où ballast, tra-
verses, caténaires… sont rapidement soumis 
à réforme. La rénovation et la sécurisation 
des voies ferrées existantes, autorisant la 
circulation de rames jusqu’à 250 km/h, pour-
raient avantageusement être une alternative 
aux LGV avec un coût d’investissement divi-
sé par 2 ou 3. Des études technico-
économiques émanant d’organismes privés 
spécialisés dans le domaine ferroviaire, et 
financées par des associations d’élus, prou-
vent que, par exemple, une alternative à la 
LGV Bordeaux-Toulouse s’appuyant sur la 
rénovation de la ligne existante, répondrait 
au besoin de l’usager (avec seulement une 
dizaine de minutes de plus de trajet) et pour 
un coût divisé par trois (2,7 milliards 
d’euros contre 8,4 milliards). Cette orienta-
tion dans la politique ferroviaire viendrait en 
écho aux sondages citoyens qui donnent la 
priorité aux trains du quotidien. 
Retenons aussi que le couple LGV/TGV ré-
clame aux vitesses >300 km/h un surcroit 
d’énergie électrique issu de nouvelle 
lignes électriques THT en provenance de 
centrales nucléaires et/ou centrales au gaz. 
 

Un choix sociétal  
discriminant 

Le système LGV/TGV s’adresse plus particu-
lièrement à seulement 10% des usagers 
quotidiens du rail (cadres, professions 
libérales, élus…) mais capte depuis 30 ans 
une grande part des investissements dans le 
ferroviaire. Il ne peut donc s’arroger le quali-
ficatif « d’utilité publique ».   


